R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU       le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la SCI de la FRANCOA,

ledit recours enregistré le 27 juin 2001 sous le n°  1545 M

et dirigé contre la décision du 28 mai 2001

de la commission départementale d'équipement commercial du Rhône, refusant d’autoriser la création d’une jardinerie de 8700 m² à l’enseigne BOTANIC à Francheville ;

VU

la décision du 11 février 2004 du Conseil d’Etat annulant une décision du 23 octobre 2001 par laquelle la Commission nationale d’équipement commercial, statuant sur le recours susvisé de la SCI de la FRANCOA, avait accepté ce recours et autorisé la SCI de la FRANCOA à créer une jardinerie de 8700 m² à Francheville ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Rhône ;

Après avoir entendu :

M. Luc BLANCHET, président de la Société BOTANIC-Serres du Salève ;

M. Antoine SIBOUL, responsable développement de la Société 
BOTANIC-Serres du Salève ;

M. Marc DEGRANGE, président de la commission commerce de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Lyon ;

M. Bernard GAGNAIRE, responsable du service urbanisme commercial de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Lyon ;

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 23 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise, a connu une progression de plus de 5 % entre les deux derniers recensements de 1990 et 1999 ; que le projet est implanté dans un secteur géographique dont l’habitat est majoritairement pavillonnaire ;

N° 1545 M

CONSIDERANT
que la nouvelle zone de chalandise prend en compte, à la suite de la décision du Conseil d’Etat du 11 février 2004, le 9ème arrondissement de Lyon sans que cet ajout ne bouleverse l’économie du projet, notamment au vu de l’enquête effectuée en sortie de caisse par le demandeur, qui fait ressortir que 0,7 % de la clientèle est originaire de cet arrondissement ;

CONSIDERANT 
que la densité en fleurs-jardinerie, après projet, qui est plus élevée que la densité moyenne nationale ou départementale doit être atténuée par le fait que la densité en magasins spécialisés en bricolage avec jardinerie est très faible et qu’il en est de même de la densité en grandes surfaces généralistes susceptibles de proposer des articles de jardinage ;
CONSIDERANT 
que le prélèvement supplémentaire sur le marché devrait s’imputer sur le chiffre d’affaires des établissements relevant de la grande distribution généraliste ou spécialisée de même nature que le projet ; qu’ainsi, la création envisagée ne semble pas de nature à comporter de risque manifeste ni pour la pérennité des commerces traditionnels ni, pour l’équilibre du commerce local ;

CONSIDÉRANT 
au surplus que le projet a permis la création de 42 emplois équivalent temps plein  ; 

CONSIDERANT   les conclusions favorables formulées par le commissaire enquêteur le 28 février 2001, à l’issue de l’enquête publique réalisée conformément aux dispositions de l’article L. 720-3 du code de commerce ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est accepté.
Le projet de la SCI de la FRANCOA est donc autorisé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

